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Je vous fais parvenir ci-joint le communiqué officiel, rendu public par le
Gouvernement du Sénégal, à propos de sa participation au processus de paix au
Rwanda et à la force multinationale autorisée par la résolution 929 (1994) du
Conseil de sécurité du 22 juin 1994, en vue de sa diffusion comme document du
Conseil de sécurité.
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ANNEXE

Communiqué officiel du Gouvernement de la République du Sénégal
en date du 25 juin 1994

Fidèle à son engagement à toujours oeuvrer, dans le cadre de la légalité
internationale, à la promotion de la paix et de la sécurité dans le monde en
général, et en Afrique en particulier, le Sénégal s’est, depuis deux ans,
activement impliqué dans la recherche d’une solution au conflit rwandais. C’est
ainsi que, quelques jours seulement après son élection, lors du Sommet de Dakar
à la présidence de l’Organisation de l’unité africaine (OUA), le Président Abdou
Diouf dépêchait un représentant spécial à Arusha pour aider les parties en
conflit à trouver une solution politique négociée. Cette rencontre aboutit à la
signature, le 12 juillet 1992, d’un accord de cessez-le-feu entre le Front
patriotique rwandais et le Gouvernement rwandais. Des officiers sénégalais
feront partie du groupe d’observateurs militaires neutres (GOMN) de l’OUA mis en
place pour superviser ce cessez-le-feu. Après la signature, un an plus tard, le
4 août 1993, des Accords de paix d’Arusha, et le remplacement du GOMN par la
Mission des Nations Unies pour l’assistance au Rwanda (MINUAR), le Sénégal
allait participer à cette nouvelle force de paix des Nations Unies, qui se
trouve d’ailleurs toujours en place au Rwanda.

Par la suite, lorsqu’il a été consulté par le Secrétaire général de l’OUA,
le 11 mai dernier à Pretoria, sur la disponibilité du Sénégal à participer à un
éventuel renforcement de la MINUAR dont les effectifs avaient, entre-temps, été
considérablement réduits par les Nations Unies, le Président Abdou Diouf réagit
positivement. C’est ainsi que quand, le 17 mai dernier, le Conseil de sécurité
prit la décision de renforcer la MINUAR à la concurrence de 5 500 unités, notre
pays fit savoir au Secrétaire général de l’ONU qu’il était prêt à mettre à la
disposition des Nations Unies un contingent de 860 militaires.

C’est face au retard apporté à la mise en place de cette force élargie, et
devant la poursuite des massacres insoutenables de populations civiles, que le
Sénégal a été consulté par la France sur le déploiement temporaire, comme cela
avait été le cas en Somalie, d’une force multinationale à mission humanitaire.
Notre pays a alors donné son accord de principe, étant entendu que le Conseil de
sécurité devait adopter sur la question une résolution définissant un mandat
clair pour la réalisation d’un objectif précis.

C’est ce qui a été fait le 22 juin dernier avec l’adoption de la résolution
929 (1994), qui "donne son accord à ce qu’une opération multinationale puisse
être mise sur pied au Rwanda à des fins humanitaires jusqu’à ce que la MINUAR
soit dotée des effectifs nécessaires", cette mission devant être "limitée à une
période de deux mois ... à moins que le Secrétaire général ne considère avant
la fin de cette période que la MINUAR renforcée est en mesure d’accomplir son
mandat".

De tout cela, il faut surtout retenir deux données :
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1) La présence du Sénégal au Rwanda s’inscrit dans le cadre de principes
humanitaires et d’un souci de promouvoir la paix. Il s’agit, en effet, de
contribuer, de manière impartiale, à la sécurité et la protection des personnes
déplacées, des réfugiés et des civils en danger au Rwanda.

Si, à la place de la France, un autre pays avait pris l’initiative de
proposer la mise en place d’une force multinationale, notre attitude aurait été
la même.

2) Le Sénégal ne poursuit d’autre objectif au Rwanda que celui d’aider :

— À sauver des vies humaines,

— À faire arrêter les massacres et faire cesser les hostilités, et

— À faire relancer le processus de mise en oeuvre des Accords d’Arusha,
conformément aux résolutions pertinentes de l’OUA.
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